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LES DÉSERTEURS FRANÇAIS DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDI ALE ET LA 

GUERRE D’ESPAGNE. 

 

LE MIDI ROUGE, BULLETIN DE L’ASSOCIATION MAITRON LANGUEDOC-

ROUSSILLON, PERPINYÀ, N° 10, DÉCEMBRE 2007, pp. 32-36. 

 
 
 

La plupart des déserteurs français du département des Pyrénées-Orientales sont 

rentrés dans les années vingt. Ils ont profité des amnisties successives, ou plutôt des grâces 

amnistiantes, pour faire leur soumission. Les plus âgés ont attendu la prescription et sont 

revenus après l’âge de 50 ans : dans ce cas, ils n’apparaissent pas comme étant revenus sur les 

registres matricules. C’est aussi le cas des insoumis qui n’ont bénéficiés d’aucune amnistie et, 

s’ils sont rentrés, n’ont eu leur délit prescrit qu’à l’âge de 53 ans. Mais beaucoup ne rentreront 

jamais : ils avaient fait souche en Espagne et leur nouvelle patrie leur semblait aussi 

accueillante que l’ancienne. C’est ce qui explique que les fiches de police de Figueres1 

recensent encore de nombreux déserteurs et leur famille en 1934. À la fin des années trente, 

un certain nombre ne revient que contraints et forcés par la guerre civile espagnole. 

  

 1 – Les retours avant la guerre d’Espagne. 

 

Pour le déserteur, la grâce amnistiante est contraignante : il faut donc faire sa 

soumission, accepter la prison préventive (en règle générale, au minimum deux à trois 

semaines) et passer devant une juridiction militaire, conseil de guerre ou, par la suite, tribunal 

militaire. L’amnistie ne s’applique qu’après quelques semaines de peine et la « remise de 

l’entier restant de cette peine » par un décret présidentiel. Beaucoup se refusent à se soumettre 

et près d’un quart des déserteurs a attendu la prescription du délit2. D’autres, entre la prison 

préventive et le conseil de guerre, préfèrent repartir en exil, quitte à revenir par la suite. 

Une nouvelle loi d’amnistie promulguée le 3 janvier 1925 reprend le même type 

de dispositions que celles de 1921 et 1924 mais accorde « l’amnistie pleine et entière pour les 

                                                 
1 À Figueres existent deux cartons du Fons municipal de Figueres (n° 1405 et 1406) où sont conservées 

les listes des étrangers, les cèdules d’inscripció, de 1917 à 1934. Ils comportent aussi parfois les fiches de 
police des déserteurs et de leur famille. 

2 La prescription d’âge pour les déserteurs est faite en application des instructions contenues dans le 
BOEM, vol 10, art. 35, p. 79. 
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faits de désertion commis avant le 11 novembre 1920 », à condition que les déserteurs aient 

appartenu trois mois à une unité combattante, ou aient été blessés ou faits prisonniers et 

n’aient pas eu d’intelligence avec l’ennemi. Mais en sont exclus les déserteurs à l’étranger, 

donc ceux qui vivent en Espagne et ne rentrent pas (art. 9). C’est surtout la loi de 1925 qui 

incite le maximum de déserteurs à revenir, si on analyse le graphique ci-dessous.  
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La période 1924-1926 est celle pendant laquelle les verdicts sont les plus 

cléments. Cela s’explique par le fait que les conseils de guerre jugent essentiellement des 

désertions à l’étranger. De plus, les peines arrivent rarement aux termes prévus par le verdict 

et la peine effectuée, trois mois et demi en moyenne, est la plus faible de la période 1914-

1940. Les remises sont fréquentes et l’amnistie s’applique à la quasi-totalité des soldats qui 

reviennent. Comme cela avait été le cas pendant les périodes précédentes, quelques soldats 

sont incorporés à leur sortie du dépôt et effectuent quelques mois d’armée. Douze déserteurs 

sont concernés en 1925 sur un total de quatre-vingt-cinq. Ce sont ceux des classes les plus 

jeunes qui ont déserté pendant leur service miliaire ou ceux qui avaient signé un engagement. 

La loi d'amnistie de 1931 est votée à l’occasion de l'élection de Paul Doumer. Les 

faits de désertion antérieurs au 24 octobre 1919 sont alors amnistiés si leurs auteurs ont 

appartenu à une unité combattante, ont été blessés ou cités, même dans le cas où ils ont trouvé 

refuge à l’étranger. Cette loi qui explique les vingt-trois cas d’amnistie automatique constatés 

dans les Pyrénées-Orientales. 
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Les amnisties3 du Front populaire sont censées régler définitivement le problème 

de la Première Guerre mondiale, c’est du moins la thèse de M. Gacon. C’est faux, d’autant 

plus qu’il n’a jamais été question de pardonner aux insoumis. La loi de 1937 accorde 

l'amnistie pour toutes les infractions militaires, quelle que soit leur gravité. Les violentes 

oppositions idéologiques des années trente entraînent des débats virulents, d’autant plus que la 

guerre est loin. La droite tente de bloquer les amnisties proposées par le Front populaire dans 

son programme4. Visiblement les tribunaux militaires ne suivent pas la clémence voulue par 

le pouvoir politique de gauche. Les sentences sont lourdes (18 mois en moyenne) et surtout la 

durée moyenne d’emprisonnement est d’un an. Un seul soldat sur les vingt qui reviennent 

dans cette période est amnistié. Un quart des déserteurs est incorporé à la suite de 

l’incarcération. Ces soldats ont vécu, en partie ou en totalité, les événements de la guerre 

d’Espagne. 

 

 2 – L’attitude de ceux qui restent en Espagne pendant la guerre civile.  

 

 Il y a peu d’éléments qui permettent de penser qu’ils ont soutenu l’un ou l’autre 

camp à l’exception peut-être du géographe Marcel Chevalier. Officier insoumis, ami de Pau 

Vila, il a participé à la naissance d’une géographie catalane et est considéré comme 

« républicain exilé5 », alors qu’il est simplement revenu dans son pays d’origine, où, âgé, il 

n’a pas été inquiété. 

Le graphique des dates de retour montre qu’en 1938-1939, la Guerre d’Espagne et 

la Retirada ont des conséquences sur la soumission ou l’arrestation de déserteurs. Cela est vrai 

aussi pour quelques insoumis. Ces hommes qui ont fui les combats de la première guerre 

mondiale, vont fuir à nouveau la guerre civile. Ils ont vécu très mal les troubles politiques et 

se revendiquent Français pour y échapper. Un document et un témoignage qu’apporte Andreu 

Balent le montrent :  

                                                 
3 Une première loi d'amnistie est adoptée en juillet 1936, dans l’attente d'un texte plus complet. Le texte 

voté prévoit l'amnistie « pleine et entière pour tous les faits commis antérieurement au 25 juin 1936 ». Cité 
par GACON, Stéphane, L’Amnistie : de la Commune à la guerre d’Algérie, Paris, Seuil, coll. Univers 
Historique, 2002, 423 p., p. 150. 

4 Programme de Rassemblement populaire, L'Humanité, 11 janvier 1936 ; Le Populaire, 11 janvier 1936. 
Cité par GACON, Stéphane, L’Amnistie, op. cit., p. 149. 

5 Un site internet de l’Université de Madrid recense la totalité des universitaires et scientifiques exilés en 
1939 : http://www.ucm.es/info/hcontemp/leoc/ciencia%20y%20guerra%20civil.htm  
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« Es tracta d'un escrit6, un testimoni amb difusió restrigidi, sens dipòsit legal, sense ISBN. El 

seu autor, és d'Enveig. És un ferrer jubilat. Ha estat primer adjunt d'Enveig entre 1983 i 1989. 

Era infant i després adolescent durant la Guerra civil espanyola que el va traumatitzar com va 

traumatitzar molts cerdans del cantó francès. El seu nom, Firmin Jubal, però firma "Firmin Jubal 

Durand". Sobre 14-18, escriu una cosa que, jo he sentit a dir quan eri jove : molts desertors del 

cantó francès, s'havien establert, quan no eren a Barcelona, a la Cerdanya espanyola. Encara hi 

eren quan la FAI7 es va apoderar de la comarca entre juliol de 1936 i abril de 1937. Aleshores, 

els desertors es recordaren que eren ciutadans francesos i van posar a llurs cases banderes 

tricolors perquè no els molestin. Això va ser suficient perquè tinguin la pau. » (Il s’agit d’un 

écrit, un témoignage avec une diffusion restreinte, sans dépôt légal, sans ISBN. Son auteur est 

originaire d’Enveitg. C’est un forgeron retraité. Il a été premier adjoint d’Enveitg entre 1983 et 

1989. Il était enfant puis adolescent pendant la guerre civile espagnole. Cette guerre va le 

traumatiser comme elle a traumatisé de nombreux Cerdans du côté français. Il s’appelle Firmin 

Jubal mais signe Firmin Jubal Durand. Sur la guerre de 14-18, il écrit une chose que j’ai entendu 

dire quand j’étais jeune. De nombreux déserteurs français s’étaient établis en Cerdagne 

espagnole, quand ils ne rejoignaient pas Barcelone. Ils y étaient encore quand la FAI prit le 

contrôle de la comarque entre juillet 1936 et avril 1937. Alors les déserteurs se sont souvenus 

qu’ils étaient des citoyens français et ils vont mettre sur leur maison des drapeaux tricolores 

pour ne pas être molestés. Cela fut suffisant pour avoir la paix.) 

 

 3 – Les derniers retours. 

 

 Certains avouent qu’ils sont rentrés par peur d’être impliqués dans le conflit. C’est 

le cas Joseph Pallade André N…8, né le 3 août 1888 et cultivateur à Prats-de-Mollo. Rappelé 

le 3 août 1914, il est blessé à l’avant-bras gauche le 24 mars 1915 à Beauséjour.  

                                                 
6 JUBAL, Firmin, Quelques Faits inhérents à la Guerre d’Espagne [en Cerdagne], 2004, 16 p. 

Information donnée par A. Balent. 
7 Fédération Anarchiste Ibérique. 
8 ADPO 1 R 492 : registre matricule de la classe 1908. 
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Attaque de Neuville. Le transport des blessés. Photo non datée. Collection particulière. 

 

 Il est détaché aux mines d’Escaro le 24 septembre 1915. Averti par le maire 

d’Escaro de son renvoi au dépôt le 19 mai 1916, il déserte et rejoint à pied l’Espagne à travers 

la montagne9. Il travaille à Figols (Berguedà) où se trouvent d’importantes mines de lignite, et 

s’y marie en 192110. Il se présente volontairement le 14 mars 1938 à Barcelone. Il est écroué à 

Marseille le 2 avril et condamné à un an de prison par le Tribunal militaire de Marseille du 20 

juin 1938 pour désertion à l'étranger en temps de guerre. Sa peine est expirée le 23 décembre 

1938. Quand l’officier rapporteur du tribunal de Marseille lui demande s’il a souffert de la 

« révolution », il répond par la négative. Mais il précise que « seul (sic) les hommes entre 18 

                                                 
9 Archives de la justice militaire de Le Blanc (Indre).Tribunal militaire de Marseille. Jugement n° 

305/3097 du 20 juin 1938. Dossier de Joseph Pallade André N…. Pendant un interrogatoire, le 26 avril 1938, 
il fait ce récit de sa désertion : « Le 19 mai 1916, le maire d’Escaro où se trouvait la mine, m’a dit que je 
devais rejoindre mon dépôt pour remonter au front. [...] J’ai eu un moment de faiblesse et au lieu de rejoindre 
mon dépôt je suis allé en Espagne, en passant la frontière à pied, par Prats-de-Mollo, le 29 mai 1916. En 
causant avec des Espagnols qui travaillaient à la mine d’Escaro, j’avais appris que je trouverais du travail aux 
mines de Figols en Espagne. » 

10 En 1938, il est père de quatre enfants. 
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et 29 ans avaient été mobilisés, mais on parlait de faire marcher tout le monde11. Nous 

n’avons jamais manqué de rien. » Visiblement, la crainte d’être mobilisé l’a incité à la 

soumission, même s’il donne comme raison qu’il souhaite que ses enfants apprennent le 

français et connaissent son pays.  

 Plus étonnant, les déserteurs réfugiés à Puigcerdà sont chassés vers la France par  les 

troupes républicaines. A-t-on voulu les punir de leur neutralité dans le conflit ? Gilbert 

Joachim S…12 est né le 3 janvier 1893 à Nahuja. Il est incorporé le 26 novembre 1913 au 96e 

RI. Porté déserteur le 20 décembre 1914 à la suite d’un congé de convalescence, il se réfugie 

chez un oncle à Puigcerdà. Il se présente volontairement le 14 février 1939 à la Gendarmerie 

d’Osséja. Il est condamné par le Tribunal militaire de Marseille du 10 juillet 1939 à 18 mois 

de prison pour désertion à l'étranger en temps de guerre. Il est mobilisé en 1939. Le 11 mars 

193913 quand on lui demande dans quelles conditions il est rentré en France, il répond : « Je 

suis rentré en France le 12 février 1939. La 26e division espagnole14 qui tenait le pays faisait 

partir tout le monde. Je suis passé avec ma femme et mon oncle. Moi je suis allé me présenter 

à la gendarmerie d’Osséja. » Le 24 mars 1939, à l’officier qui lui pose la question : « Qui 

vous a contraint de rentrer en France ? »  Il répond à nouveau : « Ce sont les militaires des 

troupes républicaines qui venaient dans ma maison. Ils nous ont dit : "Il faut partir, tout le 

monde." » 

 Éternels fugitifs, ils sont rattrapés par la guerre et sont mobilisés, pour certains, en 

1939. Jean Augustin Antoine C…, né le 18 mai 1896 à Las Illas est cultivateur à Maureillas. 

Incorporé le 11 avril 1915 dans des régiments d’infanterie, il fait deux séjours à l’hôpital, en 

1915 (1 mois) et en 1916 (un mois et demi). Il déserte le 23 octobre 1916. Arrêté le 10 mai 

1938 par la gendarmerie de Céret, il est condamné par le Tribunal militaire de Marseille du 11 

                                                 
11 Il fait allusion au décret du gouvernement de la République adopté le 12 avril 1938 : on appela sous les 

drapeaux des classes d’anciens (1927 et 1928) ou de très jeunes (1941, la lleva del biberó). Negrín, président 
du Conseil, espérait redresser la situation après la défaite des Républicains sur le front d’Aragon en mars-
avril 1938. La mise place de nouvelles forces, en Catalogne principalement, devait, dans son esprit, aboutir à 
une contre-offensive ; de sera la bataille de l’Ebre (juillet-octobre 1938). Quand Pallade N… se présente le 
18 mars au consulat de France, il avait été fait état de projets d’intensification de la mobilisation dans le camp 
républicain, projets qui ne seront précisés que le 12 avril. 

12 ADPO 1 R 515 : registre matricule de la classe 1913. 
13 Archives de la justice militaire de Le Blanc (Indre). Dossier de Gilbert Joachim S…. Tribunal de 

Marseille. Jugement du 10 juillet 1939. N° 254/3615. 
14 C’est une division de soldats anarchistes, l’ancienne "columna Durruti" du front d'Aragon, colonne 

intégrée dans l’armée régulière. Elle se trouvait en janvier 1939 sur le front de la Noguera Pallaresa. Alors 
avaient été incorporées des recrues issues de la mobilisation, mais fondamentalement, la division restait 
anarchiste et surtout proche de la FAI. Ses officiers en étaient membres. Parce qu’ils étaient anarchistes, les 
effectifs de cette unité furent transférés en priorité au camp du Vernet d'Ariège, bien que, parfois, ils aient 
transité par Argelès. Note d’A. Balent. 
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juillet 1938 à deux ans de prison pour désertion à l'étranger en temps de guerre. L’exécution 

de la peine est suspendue et il est élargi le 6 novembre 1939. Le même jour, il est incorporé au 

110e RI. Le feuillet matricule indique, sans précision, qu’il est décédé à Lapradelle-

Puylaurens (Aude), le 9 août 194015. Est-ce à la suite d’une blessure de guerre ?  

 

 

Amnistie de 1974. ADPO 1R : registre matricule. 
 

Paradoxalement, ce soldat, comme Gilbert Joachim S…, fait partie des douze 

amnistiés par la loi du 16 juillet 1974, dans le département. Ce texte parlementaire fait suite à 

l’élection du Président Valéry Giscard d’Estaing et il s’agit bien de la dernière amnistie 

concernant la Première Guerre Mondiale. Cinquante-six ans après la guerre, l’État français 

solde ses derniers comptes avec les déserteurs de 14-18. Aucun autre fait n’a eu à attendre 

autant pour être totalement amnistié. Pour ces hommes qui avaient refusé les amnisties 

successives de leur ancienne patrie, il fallait revivre, à la fin de la guerre civile, un nouveau 

déracinement et passer devant un Tribunal militaire. Ceux qui sont incorporés à la fin de leur 

peine retrouvent la guerre qu’ils avaient fuie par deux fois. 

 
                                                 

15 ADPO 1R 532 : registre matricule de la classe 1916. 


